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Ref. Ares(2015)4697971 - 30/10/2015

COMMISSION EUROPÉENNE 
 
 
SERVICE JURIDIQUE 

     

Bruxelles, le 24 septembre 2001 
JUR(2001)6839/

  

NOTE A L'ATTENTION DE J.A.FORTESCUE 

DIRECTEUR GENERAL JAI 

Objet: 

Relations entre le projet de convention du Conseil de l'Europe sur les 
relations personnelles concernant les enfants et les instruments 
communautaires existants, tels que le règlement "Bruxelles II", ou à 
venir 

Réf.: 

Note DG JAI A3 n° D(1)4036 du 3.9.2001. Consultation SJ Adonis 8215. 

Le Service Juridique a pris note de la consultation en objet. Celle-ci aborde en fait deux 
questions différentes bien que liées et qui méritent un traitement séparé. 

Existence et nature d’une compétence communautaire dans les matières (ou certaines des 
matières) couvertes par le projet de convention du Conseil de l’Europe 

1. 

Il convient d’examiner successivement l’instrument communautaire existant 
(Bruxelles II) et les instruments en cours de négociations. 

a) Bruxelles II :  

2. 

Le Service Juridique ne partage pas l’idée selon laquelle la convention ne 
contiendrait aucune disposition en matière de reconnaissance et d’exécution. En 
particulier, l’article 15 permet à l’autorité qui reconnaît ou déclare exécutoire une 
décision sur les relations personnelles transfrontières (couvertes pour certaines 
d’entre elles par Bruxelles II) de « fixer ou modifier les modalités de sa mise en 
œuvre ». Cette faculté n’est pas laissée au juge saisi dans le cadre de Bruxelles II. 

Il s’ensuit que le règlement « Bruxelles II » est affecté, au sens de la jurisprudence 
AETR, par la convention. A ce sujet, le fait que la convention prévoie une clause de 
déconnexion selon laquelle Bruxelles II n’est pas affecté par ladite convention n’a 
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compris en ce qui concerne la compétence pour les exercer au plan externe. Le 
Service Juridique de la Commission n’a jamais épousé la thèse du Service Juridique 
du Conseil selon laquelle l’existence d’une clause de déconnexion « étanche » 
priverait la Communauté de ses compétences externes. En effet, la déconnexion a 
pour objet de préserver les instruments internes mais elle n’a en aucun cas pour effet 
de porter atteinte à la compétence communautaire exclusive au plan externe que ces 
instruments internes ont déclenchée. 

b) Les règlements futurs « droit de visite » et « responsabilité parentale » 

3. 

Bien que les travaux sur ces deux instruments ne soient pas achevés et qu’il ne soit 
pas encore possible de déterminer avec précision le degré de leur affectation, au 
sens de la jurisprudence AETR, cette affectation apparaît certaine. Sous réserve 
d’une analyse plus approfondie de tous les articles, il en est ainsi notamment des 
dispositions suivantes : 

- 

article 6 de la convention (droit pour l’enfant d’être consulté) – article 2bis 
du règlement « droit de visite »1 et article 15 de « Bruxelles II »(voir 
également ci-dessus), auquel le règlement « 

responsabilité parentale 

» 

renvoie ; 

- 

article 12 (obligations des autorités centrales) – article 3 et 4 du règlement 
« droit de visite » et article 17 du règlement « responsabilité parentale » ; 

-  

article 14.1 (obligations de mise en œuvre d’un système de reconnaissance et 
d’exécution) – article 2 du règlement « droit de visite » (exécution sans 
formalités) ; 

-  

article 15 (modification des modalités d’exercice du contact) – article 10 du 
règlement « responsabilité parentale » (fixation des modalités d’exercice 
seulement si pas définies par le juge d’origine) ; 

-  

article 16 (dispositions sur le retour) – articles 13 et 13 bis du règlement 
« droit de visite » et  article 5 du règlement « responsabilité parentale »…. 

4. 

Le fait que ces propositions de règlement n’aient pas encore été formellement 
adoptées par le Conseil n’est pas de nature à faire conclure à l’absence totale de 
compétence communautaire externe. Le Service Juridique a déjà eu à de 
nombreuses reprises l’occasion de réfuter la théorie du « basculement »2, et en 
particulier à l’occasion des négociations de la convention mondiale à La Haye, à 
une période où le règlement (CE) n°44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 
concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions 
en matière civile et commerciale n’avait pas encore été adopté. Il n’est en effet pas 
concevable que les Etats membres aient la totale liberté de s’engager dans des 

                                                 

1   Sur la base du JUSTCIV 112 

2   Selon cette théorie, soit il y a des instruments internes déjà adoptés, soit il n’y en a pas. Le fait que 

certaines propositions susceptibles d’entraîner des compétences communautaires externes soient sur la 
table de négociation serait sans incidence sur l’évaluation de ces compétences communautaires 
externes. 
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en cours de négociation. Il y aurait là une violation flagrante des obligations de 
loyauté qui leur incombent en vertu du traité. En tout état de cause, les Etats 
membres perdront ce droit de s’engager dans un instrument international dès que les 
compétences communautaires auront été exercées au plan interne, ce qui les 
amènerait à dénoncer l’instrument international en question,  et ce en contradiction 
avec l’article 18 de la convention de Vienne sur le droit des traités. 

5. 

De ce qui précède, le Service Juridique conclut à l’existence d’une compétence 
communautaire exclusive dans les matières visées par la convention qui font l’objet 
de règles communes existantes ou à venir. La convention du Conseil de l’Europe 
doit être un accord mixte. 

Exercice des compétences communautaires externes 

6. 

Compte tenu de l’état avancé des négociations, il appartient à la Commission de 
solliciter rapidement du Conseil un mandat de négociations en vue de l’exercice des 
compétences communautaires externes (voir notes JUR(2001) 50369 et 6840). Les 
Etats membres ne sont en effet plus en mesure de poursuivre seuls et de ratifier 
seuls cette convention. 

7. 

Indépendamment des questions de substance sur lesquelles la Commission 
souhaiterait voir apporter des modifications à la convention3, au vu des travaux 
communautaires, il est important que le mandat se réfère à une modification des 
dispositions concernant l’adhésion éventuelle de la Communauté (articles 22 et 23). 
Le fait que l’adhésion de cette dernière soit assujettie à une invitation (qui demande 
au surplus l’accord de pays tiers) alors que les Etats membres ne sont pas soumis à 
cette condition constituerait une entrave à l’exercice des compétences 
communautaires externes. Au demeurant, il serait préférable de prévoir que la 
Communauté puisse devenir Partie originaire4 plutôt que par la voie d’une adhésion. 
Ceci éviterait qu’une éventuelle adhésion puisse être bloquée par des Parties qui ne 
seraient pas membre du Conseil de l’Europe, comme semble le suggérer l’article 23 
paragraphe 1 in fine (ex : les USA « siègent » au Comité des Ministres et pourraient 
de ce fait bloquer une adhésion de la Communauté.  

8. 

Il faut également modifier l’article 19 (Relations avec d’autres instruments) qui ne 
répond pas, dans sa forme actuelle, aux besoins de la CE. D’une part le règlement 
« Bruxelles II » n’est pas à proprement parler un instrument international. Par 
ailleurs, il faut aussi réserver l’application des instruments en cours de négociation 
et de tous les instruments futurs. Dans ces conditions, il serait préférable de prévoir 
une clause de déconnexion particulière pour la Communauté qui pourrait être 
rédigée selon la formule classique en usage au sein du Conseil de l’Europe. 

                                                 

3   Voir point 3. 

4   Il faudra alors remplacer les termes « Etats contractants » par « Parties contractantes » 
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Enfin, il faut modifier la disposition relative aux amendements à la convention 
(article 21). En effet, la Communauté doit disposer des mêmes pouvoirs que les 
Etats Contractants dès lors qu’elle est une Partie Contractante. Si elle devient Partie 
originaire, alors la procédure selon laquelle l’amendement est adopté par le Comité 
des Ministres n’est pas acceptable dans la mesure où la Communauté n’est pas 
Partie du Conseil de l’Europe et ne participe pas au Comité des Ministres. 

De la même manière, dans l’hypothèse où la Communauté ne deviendrait Partie que 
par la voie d’une adhésion après l’entrée en vigueur, le mécanisme de consultation 
prévu à l’article 21 paragraphe 1 serait acceptable jusqu’à ce que la Communauté ait 
adhéré. Il ne le serait plus, après cette adhésion, dans la mesure où la Communauté 
ne pourrait pas participer à l’adoption de cet amendement. Toutefois, sa 
modification a posteriori serait assujettie au pouvoir de veto des Parties 
Contractantes, y compris des Etat membres. 
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